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Avant-propos
Les «chaînes de valeur mondiales» (CVM) ont considérablement accru les possibilités qui s’offrent aux individus et aux nations de tirer parti de la mondialisation. Des travailleurs de différentes parties du monde peuvent désormais contribuer à la fabrication d’un même produit, offrant même aux petits pays et petites entreprises des possibilités sans précédent de pénétrer les marchés mondiaux et de créer de nouveaux emplois, et générant de nouveaux gains de productivité qui profitent aux consommateurs. Cependant, les CVM peuvent faire des laissés-pour-compte. Si de nombreux emplois en dépendent, les CVM sont synonymes de pertes d’emploi pour certains travailleurs, et de revenus qui stagnent depuis dix ans pour beaucoup d’autres.
Il est donc important de réaliser qu’au cœur des chaînes de valeur mondiales, il y a des hommes et des femmes: depuis les concepteurs d’un nouveau produit jusqu’aux consommateurs qui l’utilisent, en passant par ceux qui élaborent, assemblent et transportent le produit et ses différents composants. La facilité avec laquelle les individus vont pouvoir se connecter aux chaînes de valeur mondiales dépendra largement de leurs compétences. C’est le sujet de l’édition 2017 des Perspectives de l’OCDE sur les compétences.
Les travailleurs doivent posséder de solides compétences à l’écrit, en mathématiques et en résolution de problèmes, savoir utiliser les technologies, avoir des aptitudes sociales et émotionnelles, telles que des capacités de gestion et de communication, et ils doivent avoir la volonté d’apprendre. Lorsqu’ils maîtrisent l’ensemble des compétences qui répondent aux besoins des secteurs les plus avancés d’un point de vue technologique, et lorsque leurs diplômes et qualifications reflètent réellement ce qu’ils sont capables de faire, les pays peuvent obtenir un avantage comparatif en se spécialisant dans ces secteurs. Les travailleurs qui possèdent les compétences nécessaires sont également mieux armés face aux conséquences potentiellement néfastes des CVM: avoir le sens de la communication et la capacité de prendre des décisions rend moins vulnérable au risque de délocalisation.
Cependant, de nombreux adultes ne possèdent pas ces compétences. L’Enquête sur les compétences des adultes, fruit du Programme de l’OCDE pour l’évaluation internationale des compétences des adultes (PIAAC), montre qu’environ un adulte sur quatre a un niveau faible à l’écrit ou en mathématiques. Dans la mesure où la production comme l’enseignement dépassent désormais les frontières nationales, les pays peuvent coopérer pour concevoir des programmes d’enseignement et de formation à même de renforcer les compétences des travailleurs et pour valider les aptitudes utiles à partir d’une définition commune des diplômes et qualifications des travailleurs.
Plus que toute autre chose, les pouvoirs publics doivent examiner l’ensemble de leurs politiques structurelles pour surmonter les défis que pose la mondialisation. Cet ouvrage met l’accent sur le rôle particulier des compétences et des politiques qui s’y rapportent pour tirer pleinement parti des chaînes de valeur mondiales, mais ces politiques doivent être harmonisées avec d’autres domaines d’action, notamment la politique commerciale, les politiques de l’innovation et de l’investissement et la politique industrielle. En d’autres termes, une approche interministérielle est nécessaire. L’OCDE se tient prête à œuvrer avec les gouvernements pour faire face aux défis qui se posent et tirer parti des avantages de la mondialisation.
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Résumé
En l’espace de vingt ans, le monde est entré dans une nouvelle phase de la mondialisation, qui comporte pour les pays et les travailleurs de nouveaux défis et de nouvelles opportunités. Poussée par l’essor des technologies de l’information et les innovations dans le domaine des transports, la production s’est mondialisée et s’est segmentée le long de ce qu’on a appelé les chaînes de valeur mondiales: des travailleurs dans différents pays contribuent désormais à la conception, à la fabrication, à la commercialisation et à la vente d’un même produit. En moyenne dans les pays de l’OCDE, un tiers des emplois dans les entreprises dépend de la demande dans des pays étrangers. Trente pour cent de la valeur des exportations des pays de l’OCDE proviennent à présent de l’étranger.
Les conséquences des chaînes de valeur mondiales sur l’économie et la société sont plus complexes, plus diffuses et davantage liées entre elles que celles des premières phases de la mondialisation. Celle-ci est remise en question et les pays doivent redoubler d’efforts pour qu’elle profite à tous. Le présent ouvrage montre qu’en investissant dans les compétences de leur population, Les pays peuvent contribuer à s’assurer que leur participation aux marchés mondiaux se traduit par de meilleurs résultats sur les plans économique et social à travers un ensemble de politiques parmi lesquelles l’investissement dans les compétences est primordial.
Les compétences ont un rôle déterminant pour la mondialisation
Les compétences peuvent aider les pays à intégrer les marchés mondiaux et à se spécialiser dans les secteurs les plus avancés au plan technologique
	Lorsque la participation aux chaînes de valeur mondiales s’accompagne du développement des compétences, les pays peuvent bénéficier d’une hausse plus forte de la productivité. Les pays qui ont le plus augmenté leur participation aux chaînes de valeur mondiales entre 1995 et 2011 ont bénéficié d’une progression annuelle plus forte de la productivité de la main-d’œuvre. Cette hausse supplémentaire oscille entre 0.8 point de pourcentage dans les secteurs qui offrent le plus petit potentiel de segmentation de la production, et 2.2 points dans ceux qui offrent le plus grand potentiel de segmentation, ce qui est le cas de nombreux secteurs manufacturiers technologiquement avancés.

	Pour intégrer de nouveaux marchés et s’y développer, tous les secteurs d’activité ont besoin de travailleurs qui possèdent non seulement de solides compétences cognitives (y compris littératie, numératie et capacité de résolution de problèmes), mais aussi des capacités de gestion et de communication, ainsi que la volonté d’apprendre. Pour que les gains de productivité tirés des chaînes de valeur mondiales bénéficient à l’ensemble de l’économie, toutes les entreprises, y compris les petites, doivent pouvoir compter sur des salariés qui maîtrisent ces compétences.

	Pour se spécialiser dans les secteurs les plus avancés sur le plan technologique, les pays ont également besoin:
	de travailleurs possédant des compétences socio-émotionnelles solides (par exemple, gestion, communication, auto-organisation) à l’appui de leurs compétences cognitives. Un pays dont les compétences cadrent bien avec les attentes des secteurs technologiquement avancés peut se spécialiser dans ces secteurs en moyenne 8% de plus que d’autres pays.

	de réservoirs de travailleurs possédant des diplômes et qualifications qui reflètent fidèlement leurs capacités. De nombreux secteurs technologiquement avancés exigent de longues séquences de tâches; si leur exécution est médiocre à quelque étape que ce soit, la valeur de la production en sera grandement amoindrie. Les pays qui possèdent des travailleurs qualifiés peuvent se spécialiser dans ces secteurs 2% de plus en moyenne que ceux dont les résultats en termes de compétences sont plus incertains. 




Les compétences peuvent aider les individus à faire face aux conséquences négatives éventuelles des chaînes de valeur mondiales
	Les pays peuvent réduire le risque de délocalisation (transfert de la production à l’étranger) en investissant dans le développement des compétences de leur population. Les capacités professionnelles des travailleurs, et donc le type de compétences qu’ils acquièrent, influent également fortement sur le risque de délocalisation de leurs emplois. Les travailleurs qui ont acquis les compétences nécessaires peuvent évoluer dans leur emploi ou s’adapter plus facilement à l’évolution des besoins.

	Dans tous les pays, les travailleurs hautement qualifiés bénéficient d’emplois de meilleure qualité que les travailleurs peu qualifiés. Toutefois, les pays qui participent davantage aux chaînes de valeur mondiales affichent des écarts de niveau de qualité plus importants entre les travailleurs hautement et peu qualifiés.

	Trop d’adultes ne possèdent pas les compétences requises pour faire face aux défis de la mondialisation. Plus de 200millions d’adultes dans les pays de l’OCDE (environ un sur quatre) ont un niveau à l’écrit ou en mathématiques faible, et 60% d’entre eux ont un niveau faible dans les deux domaines.


Les compétences ont accompagné l’intégration mondiale de façon différente selon les pays
Les pays doivent investir dans les compétences, non seulement pour aider les individus à s’insérer sur le marché du travail et les protéger contre le risque de perdre son emploi ou d’occuper un emploi de qualité médiocre, mais aussi pour renforcer leur compétitivité à l’échelle internationale et leur croissance économique dans un monde interconnecté.
	Au cours des 15 dernières années, en partant de positions de départ différentes, la Corée et la Pologne ont accru leur participation aux chaînes de valeur mondiales et renforcé leur spécialisation dans des secteurs technologiquement avancés, tout en améliorant le niveau de compétence de leur population et en réalisant des progrès aux plans économique et social, tirant ainsi parti des avantages des chaînes de valeur mondiales.

	Le Chili et la Turquie ont nettement renforcé leur participation aux chaînes de valeur mondiales, ont développé les compétences nécessaires pour faire face aux défis qui se posent et bénéficient de retombées très positives en termes d’emploi. Leurs compétences correspondent cependant peu aux exigences des secteurs technologiquement avancés, ce qui explique en partie leur faible niveau de spécialisation dans ces secteurs.

	L’Allemagne et les États-Unis ont également sensiblement accru leur participation aux chaînes de valeur mondiales, mais, si les compétences de la population allemande semblent correspondre au modèle de spécialisation industrielle du pays, ceci est moins le cas des États-Unis.

	Certains pays, comme la Grèce et, dans une moindre mesure, la Belgique, sont faiblement intégrés dans les chaînes de valeur mondiales, n’ont pas beaucoup amélioré les compétences de leur population et n’en ont pas bénéficié en tant que source de croissance économique.


Conséquences pour les politiques relatives aux compétences
Pour tirer avantage des chaînes de valeur mondiales, les pays doivent investir dans l’enseignement et la formation, mieux utiliser les compétences, mieux coordonner les politiques en lien avec les compétences depuis la politique de l’éducation et la politique migratoire jusqu’à la législation sur la protection de l’emploi et harmoniser ces politiques avec les politiques industrielle et commerciale.
Doter les diplômés de qualifications fiables et d’un ensemble solide de compétences utiles
De l’éducation préscolaire jusqu’à la formation des adultes, les systèmes d’enseignement et de formation doivent doter tous les apprenants d’un solide ensemble de compétences. Il faut pour cela continuer d’accorder une attention particulière aux compétences cognitives, tout en développant des stratégies d’enseignement originales, en rendant le choix des programmes plus souple et en prévoyant des cours d’éducation à l’entrepreneuriat.
Les pays peuvent mieux faire correspondre les caractéristiques de leurs compétences et les besoins en compétences des secteurs d’activité grâce à un système d’enseignement et de formation professionnels de qualité, comprenant un important volet d’apprentissage en milieu professionnel, et à des mesures visant spécifiquement à encourager une collaboration plus étroite entre le secteur privé, les établissements d’enseignement supérieur et les instituts de recherche.
Éliminer les obstacles au développement continu des compétences
Les adultes devant en permanence améliorer et adapter leurs compétences, il convient que les pays suppriment les obstacles au développement continu des compétences, en particulier chez les adultes faiblement qualifiés. Les pouvoirs publics, les employeurs, les syndicats et les établissements d’enseignement et de formation doivent collaborer pour proposer des possibilités de formation sur poste souples, améliorer l’accès des adultes au système d’enseignement formel et permettre aux travailleurs de mieux concilier travail et formation. Il serait souhaitable de mieux reconnaître les compétences acquises de manière informelle afin d’aider les travailleurs à acquérir de nouveaux diplômes et qualifications et à adapter leur carrière à l’évolution des besoins.
Utiliser les compétences plus efficacement
Les compétences peuvent aider les pays à obtenir de bons résultats au sein des chaînes de valeur mondiales, mais uniquement si les individus travaillent dans des entreprises et des secteurs qui optimisent leurs compétences. Les pays doivent s’assurer que les individus peuvent facilement trouver des emplois où leurs compétences seront utilisées efficacement, tout en offrant la flexibilité nécessaire aux entreprises et la sécurité dont les travailleurs ont besoin. Les pays pourraient encourager l’application de méthodes de gestion efficaces, adapter la législation sur la protection de l’emploi et réglementer les clauses de non-concurrence de manière à permettre un partage plus efficace de l’expertise et du savoir dans l’ensemble de l’économie.
Renforcer la coopération internationale sur les politiques en matière de compétences
Plutôt que de se faire concurrence pour attirer les talents, les pays pourraient coopérer à l’élaboration des programmes d’enseignement et de formation, ce qui permettrait d’en assurer la qualité et de conserver le niveau de connaissance et de compétences dont les pays ont besoin pour se développer au sein des chaînes de valeur mondiales. Ils peuvent également améliorer les compétences dans les économies en développement et faciliter la reconnaissance de ces compétences par d’autres pays. Ils peuvent également envisager des mécanismes de financement qui reflètent mieux la répartition des avantages et des coûts entre les différents pays, dans un monde où l’enseignement comme la production se sont internationalisés.

Glossaire
Activités d’amont: Activités menées au point d’origine d’une chaîne de valeur, parmi lesquelles on trouve le développement de nouveaux concepts, la recherche-développement, la fabrication de composants essentiels et la production de matières premières.
Activités d’aval: Activités se situant à l’extrémité d’une chaîne de valeur, comme le marketing, la gestion de marque ou le service client.
Automatisation de la production: Utilisation de machines et d’automates pour l’exécution d’une partie du processus de production. Elle tend généralement à limiter l’intervention d’opérateurs humains de sorte qu’elle passe pour remplacer le travail de ces derniers par des machines.
Avantage comparatif commercial: Notion fondamentale dans la théorie des échanges internationaux, l’avantage comparatif commercial désigne l’aptitude d’un pays à produire des biens et des services pour un coût d’opportunité moindre, par rapport à d’autres pays, et, partant, à se spécialiser dans cette production. L’avantage comparatif existe y compris lorsqu’un pays détient un avantage absolu à l’égard de tous les produits ou s’il est en mesure d’assurer une production supérieure aux autres, par la quantité ou la qualité. Dans le cas de deux pays, deux secteurs d’activité et deux facteurs de production, avec un capital humain très qualifié et peu qualifié, le pays le mieux doté en travailleurs très qualifiés est réputé détenir un avantage comparatif dans le secteur qui compte la plus forte proportion de tâches exigeant un niveau de qualifications élevé.
Avantage comparatif révélé: Mesure la performance d’un pays dans un secteur d’activité donné, par rapport à sa performance dans tous les autres secteurs et au regard d’un groupe de pays de référence, sur la base des flux d’exportations. Il permet de déduire que le pays détient un avantage comparatif (ou réalise une performance plus élevée) dans ce secteur par rapport aux autres pays et à tous les autres secteurs. Cet indicateur est obtenu à partir des données sur les échanges en valeur ajoutée. Il rend compte des secteurs d’activité dans lesquels les pays sont spécialisés au sein des chaînes de valeur mondiales.
Avantage sur le plan des compétences: On considère qu’un individu détient un avantage relatif sur le plan des compétences dans la mesure où il maîtrise une compétence davantage qu’une autre. Cet avantage se mesure à l’aide du rapport entre les résultats obtenus aux évaluations de deux compétences (par exemple, en calcul et à l’écrit). Il détermine le secteur dans lequel l’individu est le plus apte à travailler. On considère qu’un individu détient un avantage absolu s’il maîtrise très bien l’une et l’autre des compétences. Cet avantage détermine la productivité d’un travailleur dans son emploi, en fonction des compétences requises dans le secteur d’activité correspondant.
Biens intermédiaires: Biens utilisés comme intrants dans la production d’autres biens.
Chaînes de valeur mondiales: La production, les échanges et les investissements internationaux s’organisent de plus en plus en chaînes de valeur mondiales, dans lesquelles les diverses étapes du processus de production ont lieu dans des pays différents. La mondialisation incite les entreprises à restructurer leurs activités à l’échelle internationale par le recours à la sous-traitance et à la délocalisation.
Clause de non-concurrence: Clause par laquelle un salarié s’engage à ne pas réutiliser pour le compte d’autres entreprises, pendant une durée déterminée, les informations qu’il a acquises en cours d’emploi.
Co-autorat international: Collaboration à la production d’articles scientifiques entre des chercheurs de divers pays.
Co-invention internationale: Innovation, souvent signalée par un brevet, ayant plusieurs inventeurs qui résident dans divers pays.
Compétences cognitives: Ces compétences signent la faculté de comprendre, d’interpréter, d’analyser et de transmettre des informations complexes, et celle d’appliquer ces informations aux situations de la vie quotidienne. De nature générale, elles sont utiles dans toutes sortes de professions, étant considérées comme indispensables pour constituer le socle qui permettra une participation efficace et réussie à la vie sociale et économique.
Compétences fonctionnelles: Compétences liées à l’exécution de tâches en milieu professionnel. Elles sont appréciées sur la base de renseignements tirés du questionnaire de base de l’Enquête sur les compétences des adultes.
Compétences sociales et émotionnelles: Les compétences sociales et émotionnelles sont les compétences qu’il faut mobiliser pour travailler avec les autres (sympathie, respect, bienveillance), pour atteindre des objectifs (persévérance, contrôle de soi, envie de réussir) et pour gérer ses émotions (calme, optimisme, confiance). Elles reposent sur des taxonomies reconnues des traits de personnalité: il a été identifié, en particulier, cinq grands traits de personnalité, désignés, en anglais, sous l’expression «Big Five» (extraversion, caractère agréable, caractère consciencieux, stabilité émotionnelle et ouverture d’esprit).
Complémentarité des compétences: Si un gain d’efficacité résulte de l’utilisation combinée des compétences de différents travailleurs dans le processus de production, on considère que ces compétences sont complémentaires.
Délocalisation: Transfert d’activité d’un pays à un autre– il s’agit en règle générale d’activités d’exécution, comme l’assemblage, parfois d’activités d’aval (par exemple, le marketing) ou d’amont (par exemple, la recherche-développement).
Demande finale: La demande finale correspond aux biens et services finals consommés par les ménages, les pouvoirs publics et les entreprises ou objets de leurs investissements.
Dispersion non observable des compétences: Désigne la dispersion des compétences de la population d’un pays après prise en compte des déterminants observables que sont entre autres le niveau d’instruction et de formation, l’âge et le milieu socioéconomique.
Distance à la demande finale: Désigne le nombre d’étapes de production restant à franchir aux biens ou services pour parvenir au stade de la demande finale. Elle se mesure à l’aide des données sur les échanges en valeur ajoutée.
Échanges bruts: Flux bruts de biens et de services observés à chaque passage de frontière.
Échanges en valeur ajoutée: Échanges nets entre les pays, rendant compte de l’origine de la valeur ajoutée contenue dans tout bien ou service franchissant une frontière.
Éventail de compétences: Ensemble de compétences, pouvant être de divers types. L’éventail de compétences se mesure au regard de deux compétences (par exemple, à l’écrit et en calcul), à partir des résultats obtenus aux évaluations de chacune de ces compétences, du rapport entre ces résultats et de la corrélation qui existe entre ces deux éléments. Les caractéristiques de l’éventail de compétences de la population d’un pays déterminent la spécialisation de son économie dans un ou plusieurs secteurs d’activité.
Externalité de connaissance: Informations ou idées émanant d’autres pays ou entreprises et pouvant être acquises à titre gratuit.
Fractionnement de la production: Mode d’organisation dans lequel les diverses étapes du processus de production se répartissent entre plusieurs fournisseurs ou filiales qui ne sont pas nécessairement établis dans le même pays. Il s’ensuit que les échanges de produits entre des entreprises situées dans des pays différents peuvent porter sur des biens et des services intermédiaires au lieu de porter sur des biens et services finals.
Intensité relative d’une tâche dans un secteur d’activité: Indique dans quelle mesure, dans un secteur d’activité donné, une tâche est exécutée plus fréquemment qu’une autre. Elle est exprimée par le rapport des fréquences d’exécution de deux tâches, par secteur.
Longueur de la chaîne de valeur mondiale: Nombre d’étapes que comporte le processus de production d’un secteur d’activité donné. Elle se mesure à l’aide des données sur les échanges en valeur ajoutée.
Participation aux chaînes de valeur mondiales: Degré dans lequel les exportations des pays sont intégrées à un réseau de production fractionné à l’échelle internationale. Les indicateurs relatifs à la participation aux chaînes de valeur mondiales sont obtenus à partir des données sur les échanges en valeur ajoutée.
Participation en amont aux chaînes de valeur mondiales: Consommations intermédiaires importées dans les produits destinés à l’exportation. Cette notion s’apparente à celle de valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations brutes (voir cette entrée).
Participation en aval aux chaînes de valeur mondiales: Production d’intrants utilisés par des pays tiers dans leurs exportations.
Pôle d’activité: Groupe d’entreprises situées dans une même zone géographique, partageant les mêmes marchés, les mêmes technologies et les mêmes besoins de compétences, et souvent liées entre elles par une relation acheteur-vendeur.
Qualité de l’emploi: Ensemble des aspects de l’emploi qui concourent au bien-être des travailleurs.
Secteurs technologiquement avancés: S’entend des industries manufacturières qui utilisent des technologies de pointe et des secteurs dont l’activité consiste à fournir des services complexes aux entreprises et qui utilisent et/ou développent des technologies sophistiquées.
Spécialisation: Capacité d’un pays d’accentuer sa production dans les secteurs d’activité où il détient un avantage comparatif commercial. Elle se mesure à l’aide des données sur les échanges en valeur ajoutée.
Transfert de technologie: Transfert d’une nouvelle technologie de son inventeur à un utilisateur secondaire.
Valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations brutes: Valeur des importations de biens et services intermédiaires entrant dans les exportations d’un secteur d’activité donné à l’échelle locale. Elle s’exprime soit en proportion des exportations brutes soit en proportion de la demande finale et sert d’indicateur de la participation en amont aux chaînes de valeur mondiales.
Valeur ajoutée locale contenue dans les exportations brutes: Valeur ajoutée générée localement par le secteur d’activité ou le pays exportateur au cours de processus de production, ainsi que toute valeur ajoutée résultant d’activités intervenant plus en amont de la chaîne de valeur, comme la recherche-développement et la conception de dessins et modèles.



Chapitre 1. Synthèse : renforcer les compétences pour tirer parti des chaînes de valeur mondiales1


Ces vingt dernières années, les caractéristiques de la production et des échanges ont évolué pour aboutir à une nouvelle phase de la mondialisation. L’aptitude de chaque pays à tirer le meilleur parti possible de cette nouvelle ère, sur le plan social et économique, dépend largement de la façon dont il investit dans les compétences de ses citoyens. Ce chapitre propose un tableau de bord évaluant dans quelle mesure les pays parviennent à mettre à profit les chaînes de valeur mondiales en s’appuyant sur les compétences de leur population. Il analyse les performances des pays ces dernières années, à la fois sous l’angle des compétences, du développement des chaînes de valeur mondiales et des résultats sur les plans économique et social. Ce chapitre, qui donne un aperçu du rapport dans son ensemble, examine de quelle façon les pays peuvent veiller à ce que leurs accomplissements dans le domaine des chaînes de valeur mondiales se traduisent par de meilleurs résultats sur les plans économique et social, grâce à des politiques efficaces et bien coordonnées en matière de compétences.


Depuis les années 90, le monde est entré dans une nouvelle phase de la mondialisation. Les technologies de l’information et de la communication, la libéralisation des échanges et la baisse des coûts des transports ont permis aux entreprises et aux pays de fragmenter la production en chaînes de valeur mondiales (CVM) : nombreux sont les produits à être conçus dans un pays et assemblés dans un autre, à l’aide de pièces souvent fabriquées dans plusieurs pays. Pour profiter des avantages générés par les CVM, les pays doivent mettre en place des politiques bien conçues, favorisant les compétences dont leur population a besoin pour prospérer en cette nouvelle ère.

L’ampleur du déploiement des CVM peut être mesurée à l’aune des échanges exprimés en valeur ajoutée plutôt qu’en termes bruts, ce qui permet de faire la différence entre la valeur ajoutée nationale des exportations et leur valeur ajoutée étrangère. C’est grâce à d’importantes avancées récemment réalisées par l’OCDE en coopération avec l’OMC que ces mesures peuvent être effectuées (OCDE, 2013). En moyenne, dans les pays de l’OCDE, près de 40 % de la valeur des exportations de produits manufacturés et 20 % de la valeur des exportations de services aux entreprises proviennent de l’étranger (graphique 1.1).



Graphique 1.1. Incidence des chaînes de valeur mondiales

Valeur ajoutée étrangère des exportations de produits manufacturés et des exportations de services, 2011.

[image: graphic]Source : Base de données OCDE-OMC sur les échanges en valeur ajoutée (TiVA), https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933473981




Chaînes de valeur mondiales – atouts et défis pour les pays

Les CVM offrent aux travailleurs la possibilité d’employer leurs compétences dans le monde entier sans changer de pays : la transformation d’une idée en produit est plus facile et tous les acteurs de la production peuvent bénéficier de cette idée. Grâce aux CVM, les entreprises peuvent avoir accès à des processus de production qu’elles risqueraient d’être incapables de mettre au point seules. Cela étant, la demande relative à certaines compétences recule en raison de la délocalisation des activités, qui, à court terme, expose les travailleurs à des réductions de salaire ou des pertes d’emploi. À long terme, toutefois, la délocalisation permet aux entreprises de se réorganiser et de réaliser des gains de productivité pouvant déboucher sur des créations d’emploi. Globalement, les coûts et les avantages que génèrent les CVM sont complexes. Celles-ci renforcent les interconnexions entre les pays et, par voie de conséquence, l’incertitude entourant la demande de compétences. La compétitivité d’un pays peut être influencée par l’évolution des politiques relatives aux compétences chez ses partenaires commerciaux.

Les incidences des CVM sur les économies et les sociétés sont plus diffuses et moins contrôlables que celles de la phase initiale de la mondialisation (Baldwin, 2016). Auparavant, les économies étaient scindées entre un secteur exposé à la concurrence internationale et un secteur qui en était protégé. Dans le premier, les travailleurs pouvaient bénéficier de salaires plus élevés en contrepartie des risques accrus qu’ils acceptaient (le chômage, par exemple), et les pouvoirs publics pouvaient quant à eux élaborer des politiques spécifiques à ce secteur. De nos jours, cette distinction a disparu. Tout emploi, tous secteurs confondus, peut profiter ou pâtir de la mondialisation : dans de nombreux pays de l’OCDE, jusqu’à un tiers des emplois dans le secteur privé dépendent de la demande étrangère.

L’émergence des CVM a suscité dans certains pays une réaction brutale et négative de l’opinion publique, qui s’est parfois cristallisée autour du rôle prédominant des multinationales et des investissements directs étrangers. Les multinationales peuvent stimuler la production et la création d’emploi dans le pays hôte en s’approvisionnant auprès d’entreprises locales, mais elles peuvent aussi rapidement délocaliser une partie de la production de pays en pays, ce qui entraîne une augmentation de l’incertitude entourant la demande d’emplois et de compétences dans tous les pays et une réduction de l’efficacité des politiques non coordonnées de chacun d’entre eux. Les multinationales sont souvent considérées comme étant responsables de la délocalisation des emplois tout en contribuant à l’augmentation des revenus les plus élevés.

L’idée selon laquelle l’intégration croissante des échanges peut engendrer du chômage, des pertes de revenus et des inégalités est susceptible d’entraîner une polarisation politique (Autor et al., 2016). Compte tenu de ce risque, le défi que doivent relever les pays consiste non seulement à mettre à profit les CVM sur les plans économique et social, mais aussi à mieux en expliquer les répercussions aux citoyens afin que ceux-ci puissent être mieux informés de la question et qu’ils votent en conséquence.




Le développement des chaînes de valeur mondiales est incertain

La tendance à l’émergence des CVM, qui s’est intensifiée depuis les années 90, a légèrement fléchi en 2008 sous l’effet du ralentissement des échanges mondiaux puis s’est stabilisée (Haugh et al., 2016 ; Timmer et al., 2016 ; graphique 1.2). En outre, des facteurs structurels semblent avoir contribué à ralentir la fragmentation de la production, notamment une plus grande protection de la production nationale et, par exemple en Chine, le remplacement de marchandises importées par des marchandises nationales au fur et à mesure que les capacités de production locales augmentent.



Graphique 1.2. Développement récent des chaînes de valeur mondiales 

Part des importations CVM dans la valeur du produit fini

[image: graphic]Note : Les importations CVM englobent toutes les importations de biens et de services nécessaires à quelque étape que ce soit de la production d’un produit fini.

Source : Timmer et al.(2016), « An Anatomy of the Global Trade Slowdown based on the WIOD 2016 », GGDC ResearchMemorandum, no 162, Université de Groningue.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933473990



Le développement des CVM est incertain. Le développement du numérique pourrait entraîner une nouvelle fragmentation de la production. Les services offrent un grand potentiel de fragmentation, ce qui pourrait aussi relancer le développement des CVM (Baldwin, 2016). Étant donné que certaines économies émergentes, parmi lesquelles la Chine, renforcent les CVM, l’internationalisation de la production pourrait s’étendre à d’autres pays, notamment des économies en développement. Par ailleurs, les innovations technologiques telles que l’automatisation de la production pourraient relancer la localisation de la production dans les pays avancés, tout particulièrement si les politiques mises en œuvre le favorisent.




Investir dans les compétences aide les pays à mettre à profit les chaînes de valeur mondiales

La présente édition des Perspectives de l’OCDE sur les compétences montre que les pays peuvent s’appuyer sur leurs compétences et sur des politiques bien conçues en la matière pour définir leur capacité à tirer parti des CVM. Ces politiques étant par ailleurs essentielles pour relever d’autres défis, comme le chômage des jeunes, investir dans les compétences est une stratégie doublement bénéfique. Face aux craintes que suscitent les CVM, les pouvoirs publics sont enclins à adopter des politiques hors du domaine des compétences, par exemple en matière de commerce et d’industrie, et notamment des politiques destinées à mettre un terme aux délocalisations d’activités. De telles politiques, qui peuvent être inefficaces et moins sûres en termes de résultats, ne sont pas doublement bénéfiques.

Les compétences peuvent aider les pays à tirer le meilleur parti possible des CVM par divers canaux :


	Les compétences sont nécessaires pour réaliser les gains de productivité découlant de la participation à des CVM et pour s’assurer que ces gains sont transférés à un vaste éventail d’entreprises, petites comprises, et que, de ce fait, l’ensemble de l’économie en bénéficie.


	Les compétences peuvent protéger les travailleurs face à d’éventuels impacts négatifs des CVM en termes de pertes d’emploi et de baisse de la qualité des emplois.


	Elles sont indispensables aux pays pour se spécialiser dans les industries manufacturières les plus avancées sur le plan technologique et dans les services complexes aux entreprises qui sont censés donner lieu à des innovations, à une plus grande productivité et à des créations d’emplois.




Plus généralement, investir dans les compétences est susceptible de permettre à tous de comprendre les défis et opportunités liés à la mondialisation, d’avoir davantage confiance en l’avenir, de façonner leur propre carrière et de voter en connaissance de cause.




Les pays de l’OCDE qui semblent avoir tiré le meilleur parti, sur le plan économique et/ou social, des chaînes de valeur mondiales sont notamment l’Allemagne, la Corée et la Pologne

Un tableau de bord (le tableau 1.1) montre dans quelle mesure les pays parviennent à tirer parti des CVM en s’appuyant sur les compétences de leur population. Trois séries d’informations sont présentées : i) les compétences à la disposition des pays, ii) la participation des pays aux CVM et iii) les résultats économiques et sociaux des pays à la lumière de l’analyse faite dans l’ensemble de la publication (encadré 1.1).


	
Tableau 1.1. Tableau de bord des compétences au regard des chaînes de valeur mondiales


	[image: graphic]

	Note : Les indicateurs sont décrits dans l’encadré 1.1. Le tableau de bord montre pour chaque sous-catégorie les pays qui se situent dans le quart supérieur, ceux qui se situent dans le quart inférieur et ceux qui se situent dans la moyenne de l’OCDE. À titre d’exemple, la Finlande fait partie des pays membres qui affichent les pourcentages les plus faibles d’individus peu qualifiés, qui n’ont pas beaucoup développé les compétences pour relever les défis liés aux CVM mais qui possèdent les compétences nécessaires pour se spécialiser dans des secteurs technologiquement avancés et qui n’ont pas beaucoup renforcé leur spécialisation dans des secteurs de ce type. Les résultats de la Finlande se situent dans la moyenne pour les autres sous-catégories.


	Source : Calculs de l’OCDE d’après les bases de données de l’OCDE suivantes : TiVA, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; distribution des revenus et pauvreté, www.oecd.org/social/income-distribution-database.htm ; qualité de l’emploi, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=JOBQ ; productivité, http://stats.oecd.org/ ; analyse structurelle (STAN), http://stats.oecd.org/ ; PISA (2012), www.oecd.org/pisa/pisaproducts/pisa2012database-downloadabledata.htm ; ainsi que l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012 et 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis ; et OCDE (2016), Regards sur l’éducation 2016 –Les indicateurs de l’OCDE, http://dx.doi.org/10.187/eag-2016-en.







Encadré 1.1. Tableau de bord des compétences au regard des chaînes de valeur mondiales : méthodologie

Le tableau...
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